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LES PRÉSIDENTIELLES 2026 
ENJEUX ET PERSPECTIVES

L
e Bénin, souvent 
présenté comme 
un modèle de sta-

bilité démocratique 
en Afrique de l’Ouest, 
se dirige vers les pré-
sidentielles de 2026 
avec des attentes éle-
vées de la part des ci-
toyens. Ce scrutin sera 
bien plus qu’un simple 
rendez-vous électoral ; 
il incarnera un moment 
crucial pour consoli-
der les acquis démo-
cratiques et répondre 
aux déö s socio-éco-
nomiques du pays.

D’un point de vue po-
litique, les enjeux sont 
considérables. Après 
plusieurs années de ten-
sions entre le pouvoir 
et l’opposition, les Bé-
ninois espèrent un scru-
tin inclusif, équitable et 
transparent. Les ques-
tions liées à la pluralité 
politique, à la liberté 
d’expression et au rôle 
de l’opposition seront 
au centre des préoccu-
pations. Les citoyens 
attendent des débats 

constructifs et des can-
didats capables de por-
ter une vision claire pour 
l’avenir du pays, tout 
en respectant les insti-
tutions démocratiques.

Sur le plan économique, 
les attentes sont tout 
aussi importantes. Le 
chômage des jeunes 
demeure une préoccu-
pation majeure, tout 
comme la lutte contre 
la pauvreté, particuliè-
rement dans les zones 
rurales. Les électeurs 
attendent des projets 
concrets qui permet-
tront de diversiö er 
l’économie, de créer 
des emplois durables et 
d’améliorer l’accès aux 
services de base tels 
que l’éducation, la san-
té et l’eau potable. La 
question de l’énergie et 
des infrastructures sera 
également au cœur des 
débats, car elle est es-
sentielle pour soutenir 
le développement local.

Un autre déö  crucial est 
celui de la cohésion na-

tionale. Dans un pays 
riche en diversité cultu-
relle et ethnique, les 
présidentielles de 2026 
ne doivent pas devenir 
un facteur de division. 
Les candidats devront 
incarner l’unité et pro-
poser des politiques 
capables de renforcer 
le tissu social, tout en 
tenant compte des as-
pirations spéciö ques 
de chaque région.

Ce scrutin représente 
une opportunité pour 
le Bénin de prouver, 
une fois encore, sa ca-
pacité à avancer sur la 
voie d’une démocratie 
renforcée et d’un dé-
veloppement inclusif. 
La balle est désormais 
dans le camp des ac-
teurs politiques pour 
répondre aux aspira-
tions légitimes d’un 
peuple en quête de 
progrès et de stabilité.

Wilfrid K./La rédaction
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LE BÉNIN ET LES CARAÏBES SCELLENT 
UNE ALLIANCE HISTORIQUE

INTERCARICOM 

Cotonou a accueilli, 
le mercredi 8 janvier 
2025, la première réu-
nion des Ministres des 
Aff aires étrangères du 
Bénin et de la Com-
munauté des Caraïbes 
(CARICOM). Ce ren-
dez-vous historique 
marque une étape 
signiö cative dans 
les relations entre 

blé les délégations de 
huit pays de la CARI-
COM : Antigua-et-Bar-
buda, les Bahamas, la 
Barbade, Dominique, 
Grenade, Haïti, la Ja-
maïque et le Suriname. 
Depuis son accession à 
la présidence en 2016, le 
Président Patrice Talon 
a fait de la relation avec 
les Caraïbes un axe stra-

le Bénin et les États 
membres de cette or-
ganisation régionale, 
mettant en lumière 
une volonté com-
mune de renforcer les 
liens culturels, écono-
miques et politiques, 
tout en célébrant une 
histoire partagée.

La rencontre a rassem-
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tégique de la diplomatie 
béninoise. Ce rappro-
chement repose sur une 
histoire commune mar-
quée par la traite tran-
satlantique, mais aussi 
sur le rôle de la diaspora 
afro-descendante dans 
la construction d’un 
avenir commun entre 
l’Afrique et les Caraïbes.

Un dialogue axé sur 
trois priorités majeures
Les travaux de cette ré-
union ont été organi-
sés autour de trois axes 
essentiels : la culture, 
l’économie et la paix.

Sur le plan culturel, les 
discussions ont souligné 
l’importance de préser-
ver et de promouvoir 
les héritages partagés 
entre les deux régions. 
Le Ministre des Aff aires 
étrangères du Bénin, 
M. Olushegun Adjadi 
Bakari, a évoqué la rési-
lience des cultures afri-
caines, incarnée par des 
traditions telles que le 
vodun, qui reste un lien 
fort entre les deux conti-
nents. Les participants 
ont convenu de travailler 
ensemble pour mettre 
en valeur ces atouts 
culturels à travers des 
échanges artistiques, 
des festivals et des ini-
tiatives éducatives.

Sur le plan économique, 
la diplomatie béninoise 
a mis l’accent sur le 
développement des 
échanges commerciaux 
et des investissements 

entre le Bénin et les pays 
de la CARICOM. L’objectif 
est de créer des opportu-
nités pour renforcer les 
relations économiques 
tout en répondant aux 
déö s communs, tels 
que le changement cli-
matique et la sécurité 
alimentaire. Le dévelop-
pement de partenariats 
dans les domaines de 
l’agriculture durable, 
des énergies renouve-
lables et du tourisme a 
également été évoqué.

En ce qui concerne la 
paix et la sécurité, les 
discussions ont porté 
principalement sur la 
situation en Haïti. Le 
communiqué ö nal de la 
réunion exprime la pré-
occupation des ministres 
face à la crise sociopoli-
tique et sécuritaire qui 
sévit dans ce pays. Les 
participants ont salué 
l’engagement du Bénin 
auprès de la CARICOM 
et d’autres partenaires 
internationaux pour 
soutenir la paix et le dé-
veloppement en Haïti.

Une reconnais-
sance de la diaspo-
ra afro-descendante
L’un des temps forts de 
cette rencontre a été 
l’adoption de mesures 
visant à renforcer les 
liens avec la diaspora 
afro-descendante. Les 
ministres ont salué la 
récente adoption par le 
Bénin de la loi n°2024-
31 du 2 septembre 2024, 
qui accorde la nationalité 

béninoise aux Afro-des-
cendants en quête de 
racines. Cette loi, une 
initiative du Président 
Talon, a été largement 
applaudie par les dé-
légations caribéennes, 
qui y voient une avan-
cée majeure en matière 
de justice réparatrice.

Cette initiative vise à ré-
parer les injustices his-
toriques liées à la traite 
transatlantique et à en-
courager les Afro-des-
cendants à renouer 
avec leur héritage afri-
cain. Elle illustre égale-
ment l’engagement du 
Bénin à jouer un rôle 
de premier plan dans 
le renforcement des 
liens entre l’Afrique et 
la diaspora mondiale.

Un mémorandum d’en-
tente pour une coo-
pération renforcée
Au cours des travaux, les 
ministres ont procédé 
à la signature d’un Mé-
morandum d’Entente 
sur les consultations 
politiques et diploma-
tiques entre le Bénin et 
plusieurs États membres 
de la CARICOM, dont 
Dominique, Haïti, Gre-
nade et les Bahamas. 
Ce document établit 
les bases d’une colla-
boration plus étroite 
dans des domaines 
d’intérêt commun, tels 
que la gouvernance, 
la sécurité et le déve-
loppement durable.

Des discours mar-
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LE BÉNIN ET LES CARAÏBES 
SCELLENT UNE ALLIANCE 

HISTORIQUE
quants lors de la cé-
rémonie d’ouverture
La cérémonie d’ouver-
ture a été marquée par 
des interventions poi-
gnantes. Le Ministre 
béninois des Aff aires 
étrangères, M. Bakari, 
a remercié le Président 
Patrice Talon pour sa vi-
sion stratégique visant 
à rapprocher le Bénin 
de ses partenaires cari-

béens. Il a rappelé que, 
bien que l’histoire com-
mune entre les deux ré-
gions soit marquée par 
des cicatrices profondes, 
elle témoigne égale-
ment d’une capacité 
remarquable à surmon-
ter l’adversité et à bâtir 
des ponts vers l’avenir.

Le Président en exercice 

du Conseil des Ministres 
des Aff aires étrangères 
et des Relations com-
munautaires de la CARI-
COM (COFCOR), M. Vince 
Henderson, a salué les 
eff orts du Bénin pour 
renforcer les liens avec 
la diaspora afro-descen-
dante. Il a souligné que 
l’initiative de reconnais-
sance de la nationalité 
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béninoise constitue un 
modèle à suivre pour 
d’autres pays africains.

Enö n, l’Ambassadeur 
G e o r g e s - E m m a n u e l 
Germany, chargé de la 
Diaspora Afro-descen-
dante dans les Antilles, 
a insisté sur l’impor-
tance de cette rencontre 
pour consolider les re-
lations entre l’Afrique 
et les Caraïbes. Selon 
lui, la diaspora afro-des-
cendante joue un rôle 
clé dans la construc-
tion de ponts cultu-
rels et économiques 
entre les deux régions.

Vers une coopé-
ration durable
Cette première réu-
nion des Ministres des 
Aff aires étrangères du 
Bénin et de la CARI-
COM marque un jalon 
important dans les re-
lations bilatérales. Elle 
témoigne d’une volon-
té commune de trans-
cender les blessures du 
passé pour construire 
un avenir basé sur la so-
lidarité, la coopération 
et le respect mutuel.

Alors que le Bénin s’af-
ö rme comme un acteur 
clé dans le rapproche-

ment entre l’Afrique 
et les Caraïbes, cette 
rencontre ouvre la 
voie à de nouvelles 
opportunités pour les 
deux régions, qui par-
tagent une histoire, 
une culture et une vi-
sion communes.
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LA BATAILLE POUR 
L’AVENIR DE L’AFRIQUE

En ce début d’année 
2025, la Banque afri-
caine de développe-
ment (BAD) est au 
centre d’une eff er-
vescence particulière. 
Alors que ses activités 
habituelles se pour-
suivent à son siège, 
dans le quartier du 
Plateau à Abidjan, 
une échéance majeure 
se proö le : l’élection 
de son prochain pré-
sident ou présidente. 
Les candidatures pour 
succéder à Akinwu-
mi Adesina, en poste 
depuis une décennie, 
doivent être déposées 
avant le 31 janvier. 
Cette bataille s’an-
nonce déterminante, 
tant les enjeux pour 
l’avenir de la BAD et de 
l’Afrique sont cruciaux.

Depuis sa création en 
1964, la BAD s’est affi  r-
mée comme un acteur 
clé du développement 
économique et social 
du continent. Sous la 
direction d’Adesina, 
l’institution a initié des 
projets phares regrou-
pés sous les «High 5s» : 
éclairer l’Afrique, nour-
rir l’Afrique, industria-
liser l’Afrique, intégrer 
l’Afrique et améliorer la 
qualité de vie des Afri-
cains. Ces priorités ont 

marqué les dix dernières 
années, avec des avan-
cées signiö catives dans 
le ö nancement d’in-
frastructures, de projets 
énergétiques et agricoles.

Toutefois, ces succès ne 
sont pas sans contro-
verses. Si Adesina a été 
salué pour sa vision 
ambitieuse, des cri-
tiques persistent quant 
à l’impact réel des pro-
jets ö nancés et à la dé-
pendance de la BAD 
vis-à-vis de ses parte-
naires non-africains, qui 
détiennent une part 
importante des droits 
de vote. À l’heure où 
l’Afrique est confrontée à 
des déö s économiques, 
climatiques et sociaux 
d’une ampleur inédite, 
le choix du prochain 
dirigeant s’annonce 
crucial pour redéö nir la 
trajectoire de la banque.

La course à la présidence 
de la BAD met en lumière 
des enjeux complexes. 
Le premier concerne 
l’autonomie de l’institu-
tion. Les critiques sur la 
dépendance ö nancière 
et décisionnelle de la 
BAD à l’égard de ses par-
tenaires internationaux 
refont surface à chaque 
élection. Les futurs can-
didats devront proposer 

des solutions concrètes 
pour mobiliser davan-
tage de ressources sur le 
continent, tout en main-
tenant des partenariats 
stratégiques équilibrés.

Le deuxième enjeu ré-
side dans le rôle de la 
BAD face à la montée 
en puissance d’autres 
institutions multilaté-
rales et des banques de 
développement émer-
gentes. Alors que des 
acteurs comme la Chine 
gagnent du terrain en 
Afrique avec des inves-
tissements massifs, la 
BAD doit renforcer sa 
compétitivité et son lea-
dership tout en s’adap-
tant aux besoins diver-
siö és de ses membres.

Cette élection reø ète 
aussi une bataille entre 
visions divergentes pour 
le développement afri-
cain. Certains candidats 
mettront l’accent sur la 
poursuite des grands 
projets d’infrastructure, 
tandis que d’autres 
pourraient prôner des 
stratégies axées sur la 
transition énergétique, 
le numérique ou le sou-
tien direct aux petites 
et moyennes entre-
prises. Ces orientations 
contrastées reø ètent des 
conceptions diff érentes 
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du rôle que doit jouer 
la BAD dans un monde 
en mutation rapide.

Le processus électoral 
sera également marqué 
par des rivalités poli-
tiques et géopolitiques. 
Les grandes puissances 
régionales comme le 
Nigeria, l’Afrique du Sud 
ou l’Égypte chercheront 
probablement à pro-
mouvoir leurs candidats, 
tandis que les parte-
naires non-africains, tels 
que les États-Unis, l’Eu-
rope et le Japon, tente-
ront d’inø uencer le choix 
ö nal. Dans ce contexte, 
le prochain président 
ou présidente devra dé-
montrer sa capacité à 
gérer des intérêts diver-
gents tout en préservant 
l’autonomie et la cré-
dibilité de l’institution.

Au-delà des manœuvres 
politiques, cette élec-
tion incarne des attentes 
profondes pour l’ave-
nir de l’Afrique. Le ou la 
futur(e) dirigeant(e) de 
la BAD devra proposer 
une vision forte, capable 
d’unir les États membres 
autour d’objectifs com-
muns et de répondre 
aux aspirations des po-
pulations africaines. Il 
ou elle devra également 
faire preuve d’innova-

tion pour relever les 
déö s liés à la crise cli-
matique, à la croissance 
démographique et à 
l’intégration régionale.

L’issue de cette compé-
tition pourrait redéö nir 
le rôle de la BAD dans 
le paysage mondial. 
Plus qu’un simple ac-
teur de ö nancement, 
la banque est appelée 
à devenir un véritable 
catalyseur de transfor-
mation pour l’Afrique. 
Cette élection est donc 
une opportunité unique 
de repenser son posi-
tionnement stratégique 
et d’insuffl  er un nou-
vel élan à ses activités.

Alors que les préten-
dants aff ûtent leurs 
stratégies et que les 
alliances se nouent en 
coulisses, les attentes 
des populations afri-
caines sont immenses. 
Elles espèrent une ins-

titution capable de ré-
pondre à leurs besoins et 
d’apporter des solutions 
concrètes aux déö s aux-
quels elles font face. La 
présidence de la BAD est 
bien plus qu’un simple 
poste administratif : elle 
représente un levier es-
sentiel pour bâtir un 
avenir prospère et du-
rable pour le continent.

La bataille pour la pré-
sidence de la BAD ne 
fait que commencer, 
mais elle promet d’être 
décisive. Plus qu’un 
choc de personnalités, 
c’est un aff rontement 
de visions pour l’ave-
nir de l’Afrique qui se 
joue dans les couloirs 
de l’institution. À l’is-
sue de ce processus, 
c’est tout le destin 
de la BAD et son rôle 
dans le développe-
ment du continent 
qui seront redéö nis.

LA BATAILLE POUR 
L’AVENIR DE L’AFRIQUE
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RUSSIE I N T E R

L
e président russe 
Vladimir Poutine se 
montre une fois de 

plus ouvert au dialogue 
avec l’ancien président 
américain Donald Tru-
mp, qui ne cache pas ses 
intentions de reprendre 
contact avec le Kremlin. 
Dans un contexte mar-
qué par un conø it rus-
so-ukrainien qui s’en-
lise, les déclarations de 
Trump sur une poten-
tielle rencontre avec 
le dirigeant russe ali-
mentent les discussions. 
Jeudi, l’ancien locataire 
de la Maison-Blanche 
a affi  rmé qu’il prépa-
rait une rencontre avec 

Poutine, ajoutant qu’il 
est temps de mettre 
ö n à cette guerre qui, 
selon ses termes, est 
un véritable gâchis.

Le Kremlin, par la voix de 
son porte-parole Dmitri 
Peskov, a réagi favorable-
ment à cette initiative. 
«Nous constatons que 
M. Trump se déclare éga-
lement prêt à résoudre 
les problèmes par le dia-
logue, et nous nous en 
félicitons», a déclaré Pes-
kov lors d’une conférence 
téléphonique. Bien que les 
détails d’une éventuelle 
rencontre restent ø ous, 
l’idée d’une volonté mu-

tuelle de discuter est mise 
en avant. Selon Peskov, 
tout laisse à penser que 
des démarches concrètes 
pourraient être engagées 
après une éventuelle ré-
élection de Trump à la 
présidence des États-Unis.
Ces annonces surviennent 
alors que le conø it en 
Ukraine semble entrer 
dans une nouvelle phase. 
Sur le terrain, les hostilités 
se poursuivent avec une 
intensité qui ne faiblit pas. 
Le président ukrainien Vo-
lodymyr Zelensky, quant 
à lui, intensiö e ses eff orts 
diplomatiques pour main-
tenir le soutien des alliés 
occidentaux. De leur côté, 
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les États-Unis, sous l’admi-
nistration Biden, prévoient 
une nouvelle série de 
sanctions contre la Russie. 
Dmitri Peskov a critiqué 
cette initiative en affi  r-
mant que «les États-Unis 
sous la direction actuelle, 
alors qu’il leur reste 10 
jours de mandat, ont l’in-
tention de tout faire pour 
continuer la guerre, et les 
pays européens suivent 
naturellement le cours».

Donald Trump, qui a an-
noncé sa candidature 
pour les élections prési-
dentielles de 2024, fait de 
la résolution du conø it rus-
so-ukrainien un enjeu ma-
jeur de son programme. 
Il a notamment appelé à 
un cessez-le-feu immé-
diat et à l’ouverture de 
pourparlers, réitérant sa 
promesse de mettre ö n à 
cette guerre s’il revenait au 
pouvoir. Une telle position 
contraste avec celle de 
l’administration actuelle, 
qui s’est montrée réso-
lue à soutenir l’Ukraine 
sur le long terme. Trump, 
en revanche, prône une 
approche pragmatique 
et insiste sur la nécessité 
d’une solution négociée 
pour éviter de prolonger 
les souff rances humaines 
et les coûts économiques.
Depuis le début de l’in-
vasion russe en février 
2022, le conø it a causé 
des pertes humaines et 
matérielles d’une ampleur 
tragique. Selon les chiff res 
des Nations Unies, plus de 
12 300 civils ont perdu la 
vie, dont plus de 650 en-
fants, et plus de 27 800 
personnes ont été bles-
sées. Ces statistiques, bien 
qu’alarmantes, ne reø ètent 
qu’une partie des consé-
quences de cette guerre 
qui a également entraîné 

des déplacements massifs 
de populations et une dé-
gradation sans précédent 
de l’économie ukrainienne.
L’éventualité d’une ren-
contre entre Trump et 
Poutine suscite des réac-
tions contrastées sur la 
scène internationale. Les 
partisans de l’ancien pré-
sident américain voient 
en lui un négociateur ca-
pable de ramener la paix 
grâce à ses relations pas-
sées avec le Kremlin. En 
revanche, ses détracteurs 
estiment que Trump pour-
rait adopter une position 
trop conciliante envers la 
Russie, ce qui risquerait 
de fragiliser la position de 
l’Ukraine et de ses alliés.

La dynamique des rela-
tions internationales est 
également un facteur à 
considérer. L’Europe, qui 
a suivi avec une certaine 
prudence les initiatives 
de Donald Trump durant 
son premier mandat, reste 
un allié clé des États-Unis 
dans la gestion du conø it 
en Ukraine. Si Trump ve-
nait à renouer avec Pou-
tine, cela pourrait modi-
ö er les équilibres au sein 
de l’OTAN et redéö nir les 
priorités stratégiques des 
partenaires occidentaux.
Du côté russe, cette ou-
verture au dialogue avec 
Trump peut être perçue 
comme une tentative de 
contourner les sanctions 
internationales et de re-
gagner une certaine légi-
timité sur la scène mon-
diale. Depuis le début du 
conø it, la Russie fait face à 
une pression économique 
croissante, avec des sanc-
tions qui touchent dure-
ment son économie. Une 
normalisation des relations 
avec les États-Unis, même 
partielle, pourrait off rir à 

Moscou une opportunité 
de relâcher cette pression.
Toutefois, les intentions 
de Donald Trump restent 
sujettes à interprétation. 
Bien qu’il ait exprimé son 
souhait de mettre ö n au 
conø it, ses déclarations sur 
la politique étrangère amé-
ricaine ont souvent été im-
prévisibles. Certains obser-
vateurs estiment que son 
initiative envers Poutine 
pourrait être davantage 
motivée par des considé-
rations électorales que par 
une réelle volonté de ré-
soudre la crise en Ukraine.
Pour Vladimir Poutine, 
une rencontre avec Trump 
pourrait off rir une plate-
forme pour présenter la 
position russe sous un 
jour plus favorable. Cela 
permettrait également 
de tester la capacité des 
États-Unis à envisager 
une approche diff érente 
vis-à-vis de la Russie, en 
rupture avec la politique 
de confrontation actuelle. 
Cependant, les obstacles 
restent nombreux, et la 
méö ance entre les deux 
pays demeure profonde.

En attendant de voir 
si cette rencontre se 
concrétisera, la guerre 
en Ukraine continue de 
faire des ravages, tant 
sur le plan humain que 
matériel. Les appels au 
dialogue, qu’ils viennent 
de Donald Trump ou 
d’autres acteurs inter-
nationaux, rappellent 
l’urgence de trouver une 
solution à ce conø it qui a 
déjà causé tant de souf-
frances. Mais entre les 
ambitions politiques, les 
rivalités géopolitiques et 
les intérêts économiques 
en jeu, parvenir à une 
paix durable reste un 
déö  monumental.

13
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Le Ghana a récemment 
rejoint le cercle très res-
treint des pays africains 
qui exemptent tous les 
ressortissants du conti-
nent de visa pour entrer 
sur leur territoire. Cette 
mesure, annoncée le 3 
janvier 2025 par le pré-
sident sortant Nana Aku-
fo Addo, constitue une 
avancée majeure en ma-
tière d’intégration afri-
caine. Elle s’inscrit dans 
un cadre plus large vi-
sant à renforcer les liens 
entre les pays du conti-
nent et à promouvoir 
une unité panafricaine 
longtemps rêvée.

Historiquement, l’Afrique 
a toujours été une terre 

de migrations. Contrai-
rement aux images sou-
vent relayées de migrants 
risquant leur vie pour re-
joindre l’Europe, la majo-
rité des mouvements mi-
gratoires sur le continent 
sont intra-africains. Les 
échanges humains entre 
les régions de l’Afrique 
datent de plusieurs siècles, 
et ces interactions ont 
contribué à façonner les 
cultures et les économies 
locales. Cependant, les 
barrières administratives 
imposées par les frontières 
nationales, souvent hé-
ritées de la colonisation, 
ont rendu ces migrations 
plus complexes qu’elles ne 
l’étaient auparavant.
En annonçant l’exemp-

tion de visa pour tous les 
Africains détenteurs d’un 
passeport, Nana Akufo 
Addo a affi  rmé sa volon-
té de positionner le Gha-
na comme un acteur clé 
de l’intégration africaine. 
«Il s’agit de la prochaine 
étape logique vers la Zone 
de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECAf) 
et le fonctionnement du 
plus grand bloc commer-
cial au monde. Ce sont des 
éléments essentiels à la ré-
alisation de l’Agenda 2063 
de l’Union africaine, qui 
envisage une Afrique inté-
grée et connectée à l’hori-
zon 2063», a-t-il déclaré.

Cette décision s’inscrit 
dans une vision plus large 

de l’unité africaine, sou-
vent mise en avant dans 
les discours politiques 
mais rarement traduite 
en actes concrets. La li-
berté de circulation des 
personnes est un objec-
tif récurrent des traités et 
des accords continentaux, 
comme le Protocole de 
l’Union africaine sur la libre 
circulation des personnes 
adopté en 2018. Cepen-
dant, sa mise en œuvre 
reste lente et inégale entre 
les pays membres.  À ce 
jour, seuls quelques États 
africains, dont le Bénin, 
les Seychelles, et mainte-
nant le Ghana, ont pris des 
mesures pour ouvrir leurs 
frontières sans visa à l’en-
semble des Africains. Cela 
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reste une exception sur 
un continent de 54 pays, 
où les formalités de visa 
demeurent un frein im-
portant à la mobilité. Se-
lon l’Indice d’ouverture sur 
les visas en Afrique (AVOI), 
publié chaque année de-
puis 2016 par la Banque 
Africaine de Développe-
ment, 47 % des voyages in-
tra-africains nécessitaient 
encore un visa avant le dé-
part en 2024. Ce chiff re, re-
lativement stable par rap-
port à 2023, montre que 
peu de progrès ont été 
réalisés dans ce domaine.

L’ouverture des frontières, 
telle que décidée par le 
Ghana, pourrait avoir des 
retombées économiques 
signiö catives. La Zone de 
libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAf), 
entrée en vigueur en 2021, 
repose sur l’idée que l’in-
tégration économique 
passe par la réduction des 
barrières commerciales 
et la libre circulation des 
biens, des services et des 
personnes. En facilitant la 
mobilité des travailleurs, 
des entrepreneurs et des 
touristes à l’intérieur du 
continent, le Ghana espère 
dynamiser son économie 
et renforcer les échanges 
avec ses voisins africains.
Pourtant, les déö s ne 
manquent pas. La ges-
tion des frontières et les 
infrastructures de trans-
port doivent être renfor-
cées pour accompagner 
cette ouverture. De plus, le 
risque d’abus ou de pres-

sions sur les ressources 
locales pourrait inquiéter 
certaines populations. 
Néanmoins, les experts 
s’accordent à dire que les 
avantages économiques 
et sociaux l’emportent lar-
gement sur les éventuels 
désavantages.

Au-delà des considéra-
tions économiques, la 
décision du Ghana a une 
portée symbolique impor-
tante. Elle reø ète une vi-
sion panafricaniste d’uni-
té, mise en avant par des 
ö gures historiques telles 
que Kwame Nkrumah, pre-
mier président du Ghana 
et ardent défenseur de 
l’unité africaine. En suivant 
les pas de ce leader em-
blématique, Nana Akufo 
Addo souhaite laisser un 
héritage durable avant la 
ö n de son second mandat.
Le président ghanéen a 
également voulu envoyer 
un message clair aux 
autres nations africaines : 
l’intégration continentale 
n’est pas une utopie, mais 
une réalité qui peut être 
mise en œuvre par des ac-
tions concrètes. En ouvrant 
ses frontières, le Ghana in-
vite d’autres pays à emboî-
ter le pas et à adopter des 
politiques similaires pour 
construire une Afrique 
plus connectée.

Malgré cette avancée, il 
reste encore beaucoup 
à faire pour que la libre 
circulation devienne une 
réalité sur l’ensemble du 
continent. La lenteur de 

la ratiö cation du Proto-
cole de l’Union africaine 
sur la libre circulation en 
est une illustration. À ce 
jour, seuls 4 pays africains 
ont ratiö é ce texte, bien 
qu’il ait été adopté par 32 
États membres. Le rapport 
2024 sur les migrations 
en Afrique, publié par 
l’Organisation internatio-
nale pour les migrations 
(OIM) et la Commission 
de l’Union africaine (CUA), 
souligne également que 
les restrictions aux mobili-
tés intra-africaines restent 
nombreuses. Ces barrières 
freinent non seulement les 
échanges économiques, 
mais aussi le dévelop-
pement d’un sentiment 
d’identité continentale.

En abolissant les visas 
pour tous les Africains, le 
Ghana s’affi  rme comme 
un modèle d’ouverture et 
d’intégration sur le conti-
nent. Cette décision, bien 
qu’ambitieuse, doit être 
accompagnée de mesures 
concrètes pour en maxi-
miser les bénéö ces et en 
atténuer les éventuels in-
convénients.

Si d’autres pays suivent 
cet exemple, le rêve 
d’une Afrique unie et in-
tégrée pourrait enö n se 
concrétiser. L’initiative 
du Ghana rappelle que 
les actions audacieuses 
sont nécessaires pour 
relever les déö s histo-
riques et bâtir un avenir 
commun pour le conti-
nent africain.

15

UNE EXEMPTION 
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DÉPART PROGRAMMÉ 
DES FORCES FRANÇAISES

E
n novembre 2024, 
le président sé-
négalais Bassirou 

Diomaye Faye a annon-
cé le retrait des forces 
militaires françaises 

du Sénégal, souhai-
tant que ce processus 
s’achève d’ici ö n 2025. 
Cette décision s’inscrit 
dans une volonté af-
ö rmée de renforcer la 

souveraineté nationale 
et de redéö nir les re-
lations avec les parte-
naires étrangers.

Le Sénégal et la France 
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entretiennent une coo-
pération militaire his-
torique, marquée par 
la présence de bases 
françaises sur le sol sé-
négalais depuis les in-
dépendances. Cette 
collaboration a été jus-
tiö ée par des accords bi-
latéraux visant à assurer 
la sécurité régionale et 
à lutter contre diverses 
menaces, notamment 
le terrorisme au Sahel. 
Cependant, le contexte 
géopolitique évolue, 
et les aspirations à une 
autonomie stratégique 
se font de plus en plus 
pressantes au sein de la 
population et des autori-
tés sénégalaises.

Le président Faye, lors 
de son discours du 31 
décembre 2024, a pré-
cisé que la ö n de toutes 
les présences militaires 
étrangères au Sénégal 
interviendrait dès 2025. 
Cette annonce fait écho 
à des mouvements si-
milaires observés dans 
d’autres pays africains, 
où la présence militaire 
étrangère est de plus en 
plus contestée. Les dis-
cussions entre Dakar et 
Paris sur les modalités 
précises de ce retrait sont 
en cours, bien qu’aucun 
calendrier détaillé n’ait 
encore été rendu public.

Ce retrait pose plusieurs 
déö s logistiques et stra-
tégiques. Il s’agit notam-
ment de la réaff ectation 
des installations mili-
taires, de la réorganisa-

tion des forces armées 
sénégalaises pour com-
bler le vide laissé par 
le départ des troupes 
françaises, et de la redé-
ö nition des accords de 
coopération en matière 
de défense. La France, de 
son côté, devra repenser 
sa stratégie de présence 
en Afrique de l’Ouest, 
région clé dans la lutte 
contre le terrorisme et 
les traö cs en tout genre.
Les réactions à cette an-
nonce sont partagées. 

Certains analystes sa-
luent une décision sou-
veraine qui témoigne 
de la maturité politique 
du Sénégal et de sa vo-
lonté de prendre en 
main sa propre sécurité. 
D’autres expriment des 
inquiétudes quant aux 
capacités du pays à assu-
rer seul sa défense face 
aux menaces régionales, 
soulignant l’importance 
du soutien logistique et 
opérationnel fourni par 
les forces françaises.

Il est également essen-
tiel de considérer l’im-
pact économique de ce 
retrait. La présence mili-
taire française a généré 
des retombées ö nan-
cières non négligeables 
pour les localités hé-
bergeant des bases, à 
travers l’emploi local 
et les services associés. 
Le départ des troupes 
pourrait ainsi entraîner 
des pertes économiques 
pour certaines commu-
nautés, nécessitant des 

mesures compensa-
toires de la part des au-
torités sénégalaises.

Sur le plan diploma-
tique, cette décision 
pourrait redéö nir les re-
lations entre le Sénégal 
et la France. Si les deux 
pays ont toujours entre-
tenu des liens étroits, le 
retrait des forces mili-
taires pourrait être per-
çu comme une prise de 
distance symbolique. 
Toutefois, il est probable 
que Dakar et Paris cher-
cheront à maintenir une 
coopération étroite dans 
d’autres domaines, no-
tamment économique 
et culturel, aö n de pré-
server une relation bila-
térale solide.

Le départ program-
mé des forces fran-
çaises du Sénégal d’ici 
ö n 2025 marque une 
étape signiö cative 
dans l’affi  rmation de 
la souveraineté séné-
galaise. Ce processus, 
bien que complexe, 
off re au pays l’oppor-
tunité de renforcer ses 
capacités de défense et 
de redéö nir ses parte-
nariats stratégiques. La 
réussite de cette tran-
sition dépendra de la 
capacité des autorités 
à gérer les déö s logis-
tiques, économiques 
et diplomatiques qui 
en découlent, tout en 
assurant la sécurité et 
la stabilité du pays.
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Au Burkina Faso, la 
justice intensiö e ses 
actions contre des per-
sonnalités politiques 
associées au régime 
de Roch Marc Chris-
tian Kaboré. Sous la 
houlette du procureur 
du tribunal de grande 
instance de Ouaga-
dougou, Blaise Ba-
zié, plusieurs anciens 
hauts responsables 
font face à des accusa-
tions graves, notam-
ment pour détourne-
ment de fonds publics, 
enrichissement illicite, 
et fraude. Ces aff aires 
marquent une volonté 
affi  rmée de l’appareil 
judiciaire burkinabè 
de faire la lumière sur 
les pratiques de ges-
tion sous l’ancien ré-
gime.

L’une des ö gures les plus 
en vue de ces poursuites 
est Alassane Bala Sakan-
dé, ancien président de 
l’Assemblée nationale 
entre 2017 et 2022. Il est 
accusé d’avoir détour-
né des fonds publics, 
octroyé des avantages 
injustiö és et blanchi des 
capitaux. Actuellement 
hors du Burkina Faso, 
offi  ciellement pour des 
« soins médicaux », Bala 
Sakandé n’échappe pas 
à la justice, qui main-

tient les accusations à 
son encontre. Selon le 
procureur, l’ancien pré-
sident de l’Assemblée 
aurait attribué des mar-
chés publics par entente 
directe, détournant ain-
si des fonds destinés 
au fonctionnement de 
cette institution pour 
des intérêts personnels 
ou illicites.

Une autre aff aire sen-
sible concerne des dé-
tournements de fonds 
destinés à la prise en 
charge des personnes 
déplacées internes, vic-
times de l’insécurité 
chronique qui frappe 
le pays. Parmi les ac-
cusés ö gure l’ancienne 
ministre de l’Action hu-
manitaire, Nandy Somé 
Diallo. Elle est citée par 
le principal accusé, Yé 
Yaké Camille, dans cette 
aff aire qui illustre les 
dysfonctionnements 
dans l’utilisation des 
ressources allouées à 
la crise humanitaire. Le 
procureur a indiqué que 
toutes les personnes 
mentionnées devront 
comparaître devant le 
juge d’instruction.

Dans une autre procé-
dure, un ancien ministre 
des Sports sous le ré-
gime Kaboré est éga-

lement mis en examen 
pour fraude, surfactu-
ration et falsiö cation 
de documents dans le 
cadre de la réhabilita-
tion du stade du 4-Août, 
infrastructure embléma-
tique de Ouagadougou. 
Ce projet aurait été en-
taché de nombreuses ir-
régularités, notamment 
des faux en écriture et 
des pratiques de surfac-
turation visant à détour-
ner des fonds publics.

Ces aff aires, révélées 
lors d’une conférence 
de presse tenue par 
Blaise Bazié, traduisent 
une volonté affi  chée 
de transparence et de 
lutte contre l’impunité. 
Les accusations portent 
principalement sur des 
malversations liées à la 
commande publique, 
un domaine souvent 
critiqué pour son opa-
cité. Les soupçons d’en-
richissement illicite et 
de mauvaise gestion 
des fonds publics ré-
vèlent des pratiques qui 
ont contribué à saper la 
conö ance des citoyens 
envers les institutions.

Cependant, ces pour-
suites judiciaires ne sont 
pas exemptes de dé-
bats. Si certains Burkina-
bè saluent l’action de la 

PROCÈS CONTRE 
L’ANCIEN RÉGIME KABORÉ
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justice comme un signe 
de renouveau et de res-
ponsabilité, d’autres y 
voient une manœuvre 
politique destinée à dis-
créditer les opposants 
et les cadres du régime 
précédent. Le timing 
des poursuites, dans un 
contexte de transition 
politique marqué par 
des tensions, alimente 
des interprétations di-
vergentes.

Le détournement des 
fonds alloués à la prise 
en charge des déplacés 
internes est particuliè-
rement symbolique de 
l’urgence sociale et sé-
curitaire que traverse 
le Burkina Faso. De-
puis plusieurs années, 
le pays est confronté à 
une insécurité grandis-
sante due aux attaques 
jihadistes, entraînant 
le déplacement massif 
de populations. Ces dé-
tournements, si avérés, 
constituent une trahi-
son des attentes des 
citoyens qui comptent 
sur l’État pour répondre 
à leurs besoins vitaux 
dans des moments cri-
tiques.

Les implications écono-
miques et sociales de ces 
scandales sont considé-
rables. Les ressources 
détournées auraient pu 
être investies dans des 
infrastructures essen-
tielles, des programmes 
sociaux, ou encore le 
renforcement des capa-
cités de défense face à 

la crise sécuritaire. Cette 
mauvaise gestion des 
fonds publics, dans un 
contexte de précarité 
généralisée, exacerbe 
les inégalités et accroît 
le ressentiment envers 
une classe dirigeante 
perçue comme décon-
nectée des réalités du 
peuple.

D’un point de vue ins-
titutionnel, ces aff aires 
soulèvent des questions 
sur la gouvernance 
et les mécanismes de 
contrôle. Le Burkina 
Faso, comme beaucoup 
d’autres pays de la ré-
gion, lutte pour instau-
rer des pratiques de 
gestion transparente 
et effi  cace. Les détour-
nements présumés ré-
vèlent des failles dans 
la supervision des ö -
nances publiques et la 
régulation des marchés 
publics.

Les enquêtes en cours 
représentent une op-
portunité pour la justice 
burkinabè de prouver 
son indépendance et 
son effi  cacité. Cepen-

dant, la transparence 
dans les procédures sera 
cruciale pour éviter que 
ces actions ne soient 
perçues comme des rè-
glements de comptes 
politiques. Le soutien 
populaire à ces pour-
suites dépendra large-
ment de la capacité des 
autorités judiciaires à 
mener les procès de ma-
nière équitable et im-
partiale.

Les poursuites enga-
gées contre les proches 
de l’ancien régime 
de Roch Marc Chris-
tian Kaboré marquent 
une étape importante 
dans la lutte contre la 
corruption au Burkina 
Faso. Elles témoignent 
d’une volonté poli-
tique de redonner 
conö ance aux citoyens 
en démontrant que 
nul n’est au-dessus des 
lois. Toutefois, les déö s 
sont nombreux, et le 
succès de cette initia-
tive dépendra de la ca-
pacité des institutions 
à rendre justice tout 
en renforçant la cohé-
sion nationale.

19
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L
’African National Congress 
(ANC), la plus vieille orga-
nisation politique du conti-

nent africain, a célébré ses 113 
ans dans une ambiance bien dif-
férente de celle des précédentes 
années. Fondé le 8 janvier 1912, 
le parti qui a conduit l’Afrique 
du Sud vers la liberté et mis ö n à 
l’apartheid traverse aujourd’hui 
une période de turbulences ma-
jeures. Ce 11 janvier, lors d’un dis-
cours marquant cet anniversaire, 
le président Cyril Ramaphosa a 
mis en lumière les déö s colos-
saux auxquels le mouvement fait 
face, renforçant l’idée que cette 
célébration était bien plus qu’un 
simple événement symbolique.

C’est en mai dernier que l’ANC a 
subi un véritable séisme politique 
lors des élections générales, ne ré-
coltant que 40 % des voix. Ce score, 
inédit depuis la ö n de l’apartheid, 
a contraint le parti à composer un 
gouvernement d’union nationale, 
rompant ainsi avec des décennies 
de domination parlementaire. Cet 
échec électoral a été largement per-
çu comme un signal d’alarme pour 
une population désabusée, frap-
pée par des crises économiques, 
sociales et institutionnelles. Le pré-
sident Ramaphosa, conscient de 
l’urgence de redresser la barre, a 
fait de cet anniversaire une plate-
forme pour réaffi  rmer l’importance 

de renouveler et revitaliser l’ANC.
Dans son allocution, le chef de l’État 
sud-africain a rendu hommage aux 
origines historiques de son mou-
vement, rappelant son rôle central 
dans la lutte pour la liberté et la di-
gnité en Afrique du Sud. Mais ce rap-
pel des heures de gloire ne suffi  sait 
pas à masquer la gravité de la situa-
tion actuelle. Ramaphosa a souligné 
que l’ANC traverse une véritable crise 
existentielle, exacerbée par des déö s 
majeurs tels que la pénurie d’eau, un 
chômage élevé et des infrastructures 
délabrées. « Nous célébrons un mou-
vement qui a été créé pour transfor-
mer l’Afrique du Sud », a-t-il affi  rmé, 
tout en reconnaissant que cette 
mission fondatrice est menacée par 
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L’ANC CÉLÈBRE SON 113E 
ANNIVERSAIRE

la perte de conö ance des citoyens.
Cette déö ance populaire s’explique 
par une accumulation de problèmes 
non résolus. Les Sud-Africains sont 
confrontés à une corruption persis-
tante, une économie en stagnation 
et une gestion publique chaotique 
qui entrave le développement. Alors 
que les élections locales de 2026 ap-
prochent à grands pas, l’ANC semble 
désormais sur la défensive. Pour la 
première fois depuis son accession 
au pouvoir, le parti est contraint 
d’envisager sérieusement une réin-
vention totale, sous peine de voir son 
inø uence diminuer encore davan-
tage. Ramaphosa n’a pas mâché ses 
mots à ce sujet, évoquant « un mo-
ment critique où l’ANC doit choisir 
entre se réinventer ou disparaître ».

Ce discours a également marqué 
le coup d’envoi offi  cieux de la cam-
pagne pour regagner le soutien des 
électeurs. L’ANC, autrefois indétrô-
nable, doit désormais convaincre 
une population qui ne se contente 
plus des promesses historiques. Il 
s’agit d’un véritable déö  pour un 
parti dont l’identité a longtemps été 
façonnée par ses luttes passées plu-
tôt que par une vision claire de l’ave-
nir. Ramaphosa, en appelant à l’uni-
té et à la mobilisation des membres 
du parti, espère redynamiser les 

structures internes et reconstruire 
une base électorale solide. Pourtant, 
cette ambition se heurte à de nom-
breux obstacles, notamment les divi-
sions internes et une méö ance crois-
sante envers les élites politiques.

Les célébrations du 113e anniver-
saire, qui rassemblent chaque année 
des milliers de partisans à travers le 
pays, ont donc pris cette année une 
tournure résolument politique. Si les 
festivités sont traditionnellement 
l’occasion de rappeler l’héritage glo-
rieux de l’ANC, elles ont également 
servi de plateforme pour aborder 
des questions cruciales sur son ave-
nir. Cette introspection, bien que 
nécessaire, met en lumière un fait in-
contournable : l’ANC ne peut plus se 
reposer sur son passé pour garantir 
sa survie. Le parti devra démontrer sa 
capacité à répondre concrètement 
aux attentes des citoyens, en par-
ticulier des jeunes générations qui 
n’ont pas vécu directement les luttes 
anti-apartheid mais qui subissent les 
conséquences des échecs actuels.

Dans un contexte où l’opposition 
politique gagne du terrain et où des 
alliances fragiles se forment pour 
contrer l’hégémonie de l’ANC, la po-
sition du parti au pouvoir est plus 
précaire que jamais. Les promesses 

de renouvellement devront se tra-
duire par des actions tangibles, telles 
qu’une réforme économique signi-
ö cative, une lutte renforcée contre 
la corruption et des politiques so-
ciales inclusives. Mais ces réformes 
risquent de s’avérer complexes, tant 
les déö s structurels sont enracinés 
dans la gouvernance sud-africaine.

L’anniversaire de l’ANC, autrefois 
une célébration éclatante de la 
victoire contre l’oppression, est 
devenu cette année une occasion 
de réø exion et de repositionne-
ment stratégique. Pour Ramapho-
sa et son équipe, il ne s’agit pas 
seulement de préserver l’héritage 
du parti, mais de lui redonner une 
pertinence dans un paysage poli-
tique en mutation rapide. Le che-
min vers ce renouveau est semé 
d’embûches, mais il est clair qu’un 
échec dans cette entreprise pour-
rait marquer la ö n de l’ère ANC 
en Afrique du Sud. Dans un pays 
où les attentes des citoyens évo-
luent et où les voix dissidentes se 
multiplient, l’ANC devra prouver 
qu’il reste un vecteur de change-
ment et de progrès, sous peine de 
se voir relégué à une simple note 
de bas de page dans l’histoire 
sud-africaine.



HEBDO N°0488 du 13 au 19 Janv 2024

INTERCRISE DIPLOMATIQUE

22

LA FRANCE ET L’ALGÉRIE 
S’OPPOSENT



HEBDO N°0488 du 13 au 19 Janv 2024

INTERSuite page 22

23

LA FRANCE ET L’ALGÉRIE 
S’OPPOSENT

Les relations entre la 

France et l’Algérie tra-

versent une crise diplo-

matique majeure, exa-

cerbée par l’aff aire de 

l’inø uenceur algérien 

Doualemn. Expulsé de 

France pour incitation à 

la violence, il a été ren-

voyé vers la France après 

le refus de l’Algérie de 

l’accueillir. Ce geste a dé-

clenché une vive réaction 

de Paris, où le gouver-

nement a dénoncé une 

«posture d’escalade». En 

retour, Alger a qualiö é 

l’expulsion d’arbitraire, 

alimentant une tension 

déjà palpable depuis 

le début de l’année.

Face à cette situation, la 

France évoque un «arsenal 

de riposte» pour accentuer 

la pression sur l’Algérie. 

Une première mesure en-

visagée est la réduction du 

nombre de visas délivrés 

aux Algériens. En 2023, 

646 462 titres de séjour 

avaient été accordés aux 

ressortissants algériens, 

un chiff re supérieur à celui 

des Marocains. Toutefois, 

des réductions similaires 

en 2021 n’avaient pas 

produit de résultats signi-

ö catifs, comme l’a rappe-

lé Hasni Abidi, chercheur 

basé à Genève. Malgré 

cela, le ministre de l’In-

térieur, Bruno Retailleau, 

et d’autres responsables 

politiques appellent 

à une approche plus 

ferme, évoquant même 

un possible bras de fer.

Par ailleurs, l’accord fran-

co-algérien de 1968, qui 

favorise l’entrée et l’ins-

tallation des Algériens 

en France, est également 

ciblé. Plusieurs voix po-

litiques, comme celles 

d’Édouard Philippe ou de 

Gabriel Attal, critiquent 

cet accord, le qualiö ant 

de «ö lière d’immigration» 

et appelant à sa révision 

ou sa suppression. Cet 

accord confère des avan-

tages signiö catifs aux res-

sortissants algériens, no-

tamment en matière de 

regroupement familial et 

d’accès à des professions 

indépendantes. Pour ses 

détracteurs, il est deve-

nu obsolète et peu adap-

té aux réalités actuelles.

Sur le plan économique, 

la France envisage égale-

ment de revoir son aide 

au développement. En 

2022, Paris a versé 131,79 

millions d’euros à l’Algérie, 

ö nançant notamment des 

projets éducatifs et univer-

sitaires. Réduire ou rediri-

ger ces fonds pourrait être 

une réponse symbolique 

mais lourde de consé-

quences, notamment pour 

les jeunes Algériens béné-

ö ciant de ces programmes.

Enö n, la France explore des 

options commerciales, no-

tamment au niveau euro-

péen. Gabriel Attal a sug-

géré l’idée d’augmenter 

les droits de douane sur les 

importations algériennes. 

Cependant, cette mesure 

nécessiterait un consensus 

au sein de l’Union euro-

péenne et pourrait avoir 

des répercussions néga-

tives sur la France, dépen-

dante du gaz et du pétrole 

algériens. En 2023, l’Algé-

rie a représenté 8 % des 

importations françaises de 

gaz et 10 % de celles de 

pétrole, soulignant l’inter-

dépendance énergétique 

entre les deux nations.

Malgré les menaces de 

riposte, la France doit 

agir avec prudence 

pour éviter une esca-

lade qui pourrait nuire 

à ses propres intérêts. 

La crise actuelle reø ète 

la fragilité des relations 

franco-algériennes, an-

crées dans une histoire 

complexe marquée par 

la colonisation et l’indé-

pendance. À ce stade, 

les deux pays semblent 

engagés dans un bras de 

fer diplomatique, sans 

perspective immédiate 

de désescalade.
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
ET INFORMATIQUE

L’intelligence artiö cielle 
(IA) est à l’origine d’une ré-
volution mondiale dans les 
aff aires, et l’informatique 
en constitue le principal le-
vier. Pour les pays africains 
comme le Bénin, cette 
transformation représente 
une opportunité unique 
d’accélérer leur dévelop-
pement économique et 
social tout en répondant 
aux nombreux déö s struc-
turels qu’ils rencontrent.

Selon l’étude 2023 Global 
AI Indicator menée par 
Workday, près de la moitié 
des responsables informa-
tiques à l’échelle mondiale 
estiment que l’IA et le ma-
chine learning (ML) trans-
formeront leur fonction, 
permettant une meilleure 
innovation et une créa-
tion de valeur stratégique. 
Pour les pays africains, 
cette dynamique peut non 
seulement moderniser les 
pratiques informatiques, 
mais également catalyser 
des changements pro-
fonds dans des secteurs 
clés tels que l’agriculture, 
l’éducation, la santé ou en-
core la gestion publique.
Cependant, cette oppor-
tunité s’accompagne de 
déö s importants, notam-
ment en matière de gou-
vernance, d’infrastruc-

ture numérique et de 
compétences humaines, 
déö s auxquels des pays 
comme le Bénin devront 
répondre avec détermina-
tion et vision stratégique.

L’IA et ses nombreuses 
applications peuvent 
répondre à des problé-
matiques pressantes au 
Bénin, comme la faible in-
dustrialisation, le manque 
de données accessibles 
pour la prise de décision, 
et les infrastructures pu-
bliques souvent insuf-
ö santes. Par exemple :
Agriculture intelligente : 
Avec une économie en-
core fortement dépen-
dante de l’agriculture, l’IA 
pourrait jouer un rôle clé 
dans la modernisation 
de ce secteur. Les tech-
nologies d’IA, telles que 
les capteurs connectés, la 
prévision météorologique 
avancée et l’analyse des 
sols, peuvent aider les agri-
culteurs béninois à maxi-
miser leurs rendements 
tout en optimisant l’utili-
sation des ressources. Cela 
est crucial pour garantir la 
sécurité alimentaire dans 
un contexte de croissance 
démographique rapide.
Gestion publique et lutte 
contre la corruption : L’IA 
peut contribuer à rendre 

les services publics plus 
effi  caces et transparents. 
Par exemple, des solutions 
basées sur le machine 
learning pourraient être 
utilisées pour automati-
ser la gestion des ö nances 
publiques ou détecter des 
anomalies dans les dé-
penses, renforçant ainsi la 
lutte contre la corruption, 
un enjeu clé pour le Bénin.
Éducation numérique : Le 
Bénin pourrait également 
tirer proö t de l’IA pour dé-
mocratiser l’accès à une 
éducation de qualité. Les 
plateformes éducatives 
basées sur l’IA, comme les 
tuteurs virtuels ou les ap-
plications d’apprentissage 
adaptatif, pourraient com-
bler le manque d’ensei-
gnants qualiö és et off rir un 
apprentissage personnali-
sé aux élèves, même dans 
les zones rurales isolées.
Santé publique : En renfor-
çant les systèmes de santé 
par l’IA, le Bénin pourrait 
améliorer la détection des 
maladies, optimiser la ges-
tion des ressources médi-
cales et off rir des services 
de santé à distance dans 
les zones sous-desservies.

Pour que ces initiatives 
voient le jour, il est es-
sentiel de réduire la sur-
charge des départements 

UNE OPPORTUNITÉ POUR LE BÉNIN
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informatiques béninois, 
souvent limités en termes 
de ressources humaines 
et techniques. Les tech-
nologies d’IA, capables 
d’automatiser des tâches 
répétitives comme la ges-
tion des bases de données 
ou le support technique, 
pourraient permettre aux 
équipes informatiques 
locales de se concentrer 
sur des projets d’innova-
tion à forte valeur ajoutée.

Par exemple, au lieu de 
passer du temps sur la 
maintenance des sys-
tèmes ou la résolution des 
pannes, les professionnels 
béninois pourraient utili-
ser des solutions d’IA gé-
nérative pour automatiser 
ces processus et consa-
crer leurs eff orts à des 
initiatives stratégiques.

En réduisant la charge 
de travail opérationnelle, 
l’IA aiderait également le 
Bénin à pallier la pénurie 
de compétences informa-
tiques qui limite la crois-
sance numérique dans le 
pays. À l’échelle africaine, 
une étude menée par 
Equinix en 2022 révèle que 
67 % des responsables in-
formatiques identiö ent la 
pénurie de talents quali-
ö és comme une menace 
majeure pour leur activité. 
L’IA pourrait combler cette 
lacune en permettant aux 
équipes existantes d’en 
faire plus avec les mêmes 
ressources et en facilitant 
la montée en compé-
tences des jeunes talents.
Cependant, pour tirer plei-
nement parti des avan-
tages de l’IA, le Bénin de-
vra investir massivement 
dans la formation de son 
capital humain et dans le 
renforcement de sa gou-

vernance numérique.
Formation et montée en 
compétences : Une adop-
tion réussie de l’IA dépen-
dra de la capacité du Bénin 
à former des spécialistes 
capables de concevoir, 
déployer et entretenir ces 
technologies. Par ailleurs, 
des programmes éduca-
tifs intégrant les compé-
tences numériques dès 
le plus jeune âge seront 
essentiels pour préparer 
les futures générations.
Bonne gouvernance des 
données : Une autre prio-
rité sera de mettre en 
place des cadres de gou-
vernance rigoureux pour 
garantir la sécurité des 
données et leur gestion 
éthique. Les données 
étant le carburant des al-
gorithmes d’IA, il est cru-
cial que le Bénin adopte 
des politiques favorisant 
l’accès et le partage des 
données entre les sec-
teurs, tout en protégeant 
la vie privée des citoyens.

Pour des pays comme le 
Bénin, l’IA ne doit pas seu-
lement être vue comme 
un déö  technologique, 
mais comme une oppor-
tunité pour combler le 
fossé numérique et at-
teindre des objectifs de 
développement durable.

Par exemple, des initia-
tives telles que le pro-
gramme béninois de 
dématérialisation des 
services publics (e-admi-
nistration) pourraient in-
tégrer des solutions d’IA 
pour off rir des services 
plus rapides et person-
nalisés aux citoyens. De 
plus, l’IA pourrait être 
utilisée pour analyser les 
besoins des populations 
locales en temps réel et 

orienter les investisse-
ments publics vers des 
projets à fort impact.

Pour réussir cette trans-
formation, le Bénin devra 
aussi renforcer sa coopéra-
tion internationale et mo-
biliser des ö nancements 
externes. Les partenaires 
techniques et ö nanciers, 
comme l’Ambassade des 
Pays-Bas ou les grandes 
entreprises technolo-
giques, peuvent jouer un 
rôle clé en fournissant à 
la fois des ressources ö -
nancières et un transfert 
de compétences pour 
soutenir les projets d’IA.

L’intelligence artiö cielle 
représente une opportu-
nité unique pour le Bénin 
et d’autres pays africains 
de surmonter leurs déö s 
structurels tout en accé-
lérant leur transformation 
numérique. En investissant 
dans la formation, la gou-
vernance des données et 
des projets stratégiques, le 
Bénin pourrait non seule-
ment moderniser son éco-
nomie, mais également 
améliorer les conditions 
de vie de ses citoyens.

Si l’IA exige une gestion 
rigoureuse des respon-
sabilités, elle off re éga-
lement une voie vers un 
avenir où les systèmes 
informatiques et les tech-
nologies digitales ne sont 
plus des obstacles, mais 
des moteurs de dévelop-
pement inclusif et du-
rable. Le Bénin est ainsi 
à la croisée des chemins, 
avec l’opportunité de 
se positionner comme 
un leader régional dans 
l’adoption de ces techno-
logies révolutionnaires.
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L
e général Abdel Fattah al-Bu-

rhan, chef de l’armée sou-

danaise, a entrepris une vi-

site offi  cielle de 48 heures au Mali 

les 11 et 12 janvier. Cette visite 

s’inscrit dans le cadre du renfor-

cement des relations bilatérales 

entre Bamako et Khartoum. À son 

arrivée à l’aéroport international 

de Bamako, al-Burhan a été ac-

cueilli avec les honneurs par le gé-

néral Assimi Goïta, chef de la junte 

malienne et président de la tran-

sition. Ce déplacement est mar-

qué par des discussions appro-

fondies et stratégiques entre les 

deux dirigeants, qui souhaitent 

renforcer leur coopération dans 

plusieurs domaines clés, notam-

ment la sécurité et la diplomatie.

Dans un contexte marqué par des 

déö s internes complexes dans les 

deux pays, cette visite illustre une 

volonté commune d’échanger des 

expériences et de coordonner des 

actions face à des situations simi-

laires. Au Soudan, al-Burhan est 

engagé dans une guerre ouverte 

contre les Forces de soutien rapide 

(FSR), une milice paramilitaire qui 

conteste son autorité. Au Mali, la 

lutte contre les groupes jihadistes 

et les mouvements indépendan-

tistes, particulièrement dans le nord 

et le centre, reste un enjeu majeur 

pour le gouvernement de transition.

Une rencontre entre frères d’armes

Dès son arrivée, le général sou-

danais a été reçu avec solennité par 

le président Assimi Goïta. Les deux 

hommes, tous deux militaires et chefs 

d’État issus de transitions politiques 

complexes, partagent des points 

communs dans leur trajectoire. 

Al-Burhan, vêtu d’un costume sobre, 

a été accueilli par Goïta en uniforme 

militaire, dans une mise en scène 

symbolique qui souligne la dimen-

sion militaire de leur collaboration.

VISITE DU GÉNÉRAL SOUDANAIS 
ABDEL FATTAH AL-BURHAN
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Les discussions ont débuté dans 

les salons du palais présidentiel de 

Koulouba, une résidence située sur 

les hauteurs de Bamako. Selon des 

sources proches de la rencontre, les 

délégations ont mis en avant un « 

partage d’expérience » en matière de 

gestion des conø its internes. Le Mali, 

en proie à des attaques terroristes 

répétées, bénéö cie d’une longue ex-

périence dans la lutte contre les in-

surrections. Cette expertise pourrait 

être utile au Soudan, où les aff ron-

tements entre l’armée et les FSR ont 

plongé le pays dans une crise huma-

nitaire et politique sans précédent.

Coopération mili-

taire et sécurité renforcée

La coopération militaire ö gure par-

mi les priorités de cette visite of-

ö cielle. Le Soudan, qui dispose de 

forces armées expérimentées, pour-

rait apporter une assistance tech-

nique et stratégique au Mali. Cette 

perspective pourrait renforcer les 

capacités maliennes dans des do-

maines tels que la lutte contre le 

terrorisme, la formation des soldats 

et la sécurisation des frontières.

Par ailleurs, cette visite met en lu-

mière une convergence d’intérêts 

entre les deux pays en matière de 

géopolitique. Le Mali et le Soudan 

partagent une proximité idéologique 

et stratégique avec la Russie, un par-

tenaire clé dans leur développement 

militaire et diplomatique. Moscou 

a intensiö é son soutien à Bamako, 

notamment par le déploiement de 

formateurs militaires et la fourniture 

d’équipements. Khartoum, de son 

côté, bénéö cie également de l’ap-

pui russe dans sa quête de stabilité 

et d’équilibre régional. Cette affi  nité 

commune avec la Russie constitue 

un point d’appui pour une collabo-

ration accrue entre les deux pays.

Une scène diplomatique en évolution

Outre les questions militaires, la 

visite du général al-Burhan a per-

mis d’aborder des enjeux diplo-

matiques d’envergure. Bamako et 

Khartoum entendent coordonner 

leurs positions sur la scène inter-

nationale, notamment au sein des 

organisations régionales et inter-

nationales. Dans un contexte où 

les deux nations font face à des 

pressions extérieures, cette alliance 

pourrait leur permettre de mieux 

défendre leurs intérêts respectifs.

La junte malienne, isolée par les 

sanctions de la Communauté éco-

nomique des États de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO) et par une partie 

de la communauté internationale, 

trouve en le Soudan un partenaire 

prêt à lui apporter un soutien diplo-

matique et politique. De son côté, 

Khartoum voit dans cette alliance 

une opportunité de renforcer sa 

position régionale tout en béné-

ö ciant de l’expérience malienne 

dans la gestion des insurrections.

Un partenariat straté-

gique en construction

Cette visite de deux jours au Mali 

marque une étape importante dans 

la consolidation des relations entre 

Bamako et Khartoum. Elle reø ète une 

dynamique de coopération basée 

sur des intérêts mutuels et des déö s 

partagés. En dépit des diff érences 

dans leurs contextes politiques et 

sociaux, les deux pays semblent 

déterminés à construire un par-

tenariat stratégique à long terme.

Pour le Mali, cette alliance avec le 

Soudan s’inscrit dans une volonté de 

diversiö er ses partenariats internatio-

naux, tout en renforçant ses capaci-

tés dans des domaines critiques. Pour 

le Soudan, elle off re une plateforme 

pour échanger des idées et des ap-

proches face à des déö s complexes, 

tout en tissant des liens solides avec 

un autre acteur africain en transition.

Une visite aux retom-

bées prometteuses

En conclusion, le déplacement du 

général Abdel Fattah al-Burhan 

au Mali ne se limite pas à une 

simple visite protocolaire. Il s’agit 

d’un moment stratégique pour 

approfondir les relations entre 

deux nations confrontées à des 

enjeux similaires. Ce rapproche-

ment, axé sur la sécurité, la coo-

pération militaire et la diplomatie, 

pourrait permettre aux deux pays 

de faire face aux déö s communs 

avec une plus grande effi  cacité.

Au-delà des symboles, cette vi-

site traduit une volonté partagée 

de bâtir des bases solides pour 

une collaboration durable. Dans 

un contexte régional marqué par 

l’instabilité et les rivalités géopo-

litiques, l’alliance entre Bamako et 

Khartoum pourrait constituer un 

modèle de coopération entre na-

tions africaines confrontées à des 

réalités complexes. Les retombées 

de cette visite seront scrutées de 

près dans les mois à venir, tant au 

Mali qu’au Soudan.



HEBDO N°0488 du 13 au 19 Janv 2024

AFRIQUEBÉNIN 
PRÉSIDENTIELLES 

2026

28

KÉMI SÉBA 
DÉFIE LA CLASSE POLITIQUE

L
’activiste panafri-
caniste Kémi Séba, 
connu pour son 

militantisme contre la 
Françafrique et le néoco-
lonialisme, a récemment 
annoncé sa candidature 
à l’élection présidentielle 
béninoise de 2026. Cette 
déclaration a suscité de 
nombreuses interroga-
tions sur la pertinence de 
cette démarche. S’il jouit 
d’une certaine notorié-
té sur la scène panafri-
caine, sa connaissance 
des réalités locales et sa 
légitimité à prétendre au 
plus haut poste de l’État 
béninois font débat.

Né en France de parents 

béninois, Kémi Séba, de 
son vrai nom Stellio Gilles 
Robert Capo-Chichi, s’est 
distingué comme une ö -
gure radicale du panafri-
canisme. Ses actions mé-
diatisées, comme le rejet 
symbolique du franc CFA, 
lui ont valu le soutien 
d’une partie de la jeunesse 
africaine et la déö ance des 
élites politiques. Cepen-
dant, son annonce de can-
didature à la présidence du 
Bénin soulève des ques-
tions sur son lien réel avec 
le pays qu’il aspire à diriger.

Si Kémi Séba revendique 
des origines béninoises, 
ses attaches avec le pays 
sont limitées. Ayant gran-

di en France et mené une 
carrière militante princi-
palement à l’échelle in-
ternationale, il n’a pas été 
directement impliqué 
dans les enjeux sociaux, 
économiques et poli-
tiques locaux. Les déö s 
auxquels fait face le Bénin, 
comme la lutte contre la 
corruption, le chômage, 
l’insécurité et la gestion 
des infrastructures, néces-
sitent une connaissance 
approfondie du terrain 
et des solutions adap-
tées à la réalité béninoise.

En eff et, la gouvernance 
ne se résume pas à un 
discours anti-impérialiste 
ou à des postures idéo-
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DÉFIE LA CLASSE POLITIQUE

logiques. Pour diriger un 
pays comme le Bénin, il 
faut comprendre les sub-
tilités de son économie, 
de sa culture, et de ses 
institutions. Les électeurs 
pourraient légitimement 
se demander si Kémi 
Séba, avec son parcours 
essentiellement militant, 
est préparé à répondre 
aux préoccupations quo-
tidiennes des citoyens.
Parmi ses propositions, 
Kémi Séba a évoqué des 
mesures telles que le re-
trait du Bénin de la Com-
munauté Économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour rejoindre 
une hypothétique Alliance 
des États du Sahel (AES). Si 
cette idée s’inscrit dans sa 
vision d’un panafricanisme 
aff ranchi des inø uences 
occidentales, elle semble 
en décalage avec les be-
soins immédiats du Bénin.

Le pays, dont l’économie 
repose sur des échanges 
régionaux, dépend forte-
ment de la CEDEAO pour 
ses relations commerciales 
et ö nancières. Une telle 
rupture pourrait avoir des 
conséquences néfastes sur 
les secteurs agricoles et in-
dustriels, déjà fragiles. De 
plus, sa focalisation sur des 
questions géopolitiques 
à l’échelle continentale 
risque de détourner l’at-
tention des déö s internes, 
comme l’accès à l’édu-
cation, à la santé et aux 
infrastructures de base.

La crédibilité d’un candi-
dat repose non seulement 
sur ses idées, mais aussi 
sur sa capacité à bâtir des 
coalitions et à inspirer 
conö ance aux électeurs. 
À ce jour, Kémi Séba ne 
semble pas avoir déve-
loppé une base politique 
solide au Bénin. Bien qu’il 
ait exprimé son souhait de 
représenter le parti d’op-
position « Les Démocrates 
», aucun soutien offi  ciel ne 
lui a encore été accordé.
Sa déchéance récente de 
la nationalité française, 
après des condamna-
tions pour incitation à la 
haine raciale, alimente 
également les critiques. 
Certains y voient une ten-
tative d’opportunisme 
politique, visant à trans-
former son exclusion de 
la France en une quête de 
légitimité en Afrique. Ce-
pendant, cette approche 
pourrait se heurter à la mé-
ö ance des Béninois, qui at-
tendent des candidats do-
tés d’une vision réaliste et 
d’une intégrité éprouvée.

L’arrivée de Kémi Séba 
dans la course présiden-
tielle pourrait fragmenter 
l’électorat de l’opposition 
et proö ter indirectement 
au président sortant, Pa-
trice Talon. En détournant 
l’attention des véritables 
enjeux locaux vers des 
débats idéologiques, il 
risque d’aff aiblir la cohé-
sion des forces adverses 
au pouvoir en place.
Par ailleurs, son style de 

communication, axé sur les 
réseaux sociaux et les slo-
gans anti-système, pour-
rait séduire une partie de 
la jeunesse urbaine, mais il 
devra convaincre les élec-
teurs ruraux, qui consti-
tuent une majorité. Ces 
derniers, confrontés à des 
déö s concrets comme l’ac-
cès à l’eau, à l’électricité et 
aux infrastructures, pour-
raient être sceptiques face 
à des propositions trop 
éloignées de leurs réalités.

La candidature de Kémi 
Séba à la présidentielle de 
2026 interpelle par son au-
dace, mais elle soulève de 
nombreuses questions sur 
sa pertinence. Bien que son 
discours panafricaniste ré-
sonne avec une partie de 
l’électorat, son manque de 
lien profond avec le Bénin, 
ses propositions radicales 
et sa méconnaissance 
des déö s locaux pour-
raient limiter ses chances.

Pour convaincre, Kémi 
Séba devra démon-
trer qu’il est capable de 
transformer son acti-
visme en un projet poli-
tique cohérent et prag-
matique, adapté aux 
besoins des Béninois. 
Sans cela, sa candidature 
risque de rester perçue 
comme une démarche 
symbolique, plus tour-
née vers la promotion 
de sa notoriété que vers 
une réelle ambition 
de gouverner le pays.
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J
usqu’au 14 janvier, 
l’espace « L’Ova-
le » à Cotonou 

accueille une exposi-
tion unique intitulée 
« Retour aux sources ». 
Initiée par Elvyre Dos-

sou en collaboration 
avec Kemi Home Art, 
cet événement est 
une ode à la culture 
et aux traditions bé-
ninoises, réinterpré-
tées à travers l’art de 

la table. Une occasion 
exceptionnelle de dé-
couvrir comment des 
objets du quotidien, 
comme les assiettes 
et les tasses, peuvent 
devenir des supports 
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de célébration artis-
tique et identitaire.

L’exposition plonge les 
visiteurs dans un univers 
où la porcelaine côtoie 
le pagne tissé et le wax, 
où chaque pièce raconte 
une histoire. Assiettes 
aux imprimés ethniques, 
tasses ornées de motifs 
inspirés des masques 
sacrés ou des Amazones 
du Dahomey : chaque 
création incarne un ma-
riage entre savoir-faire 
artisanal, innovation 
contemporaine et hé-
ritage culturel. Elvyre 
Dossou, béninoise pro-
fondément attachée 
à ses racines, a su su-
blimer son art en pro-
posant des pièces du-
rables, respectueuses 
de l’environnement, 
et porteuses de sens.

Lors du vernissage, or-
ganisé le 26 décembre, 
la promotrice a souligné 
la philosophie de son 
travail. « Chaque pièce 
est créée avec soin et 
passion, reø étant l’au-
thenticité et la beauté 
de notre patrimoine 
tout en étant adaptée à 
une époque moderne », 
a-t-elle expliqué. Elle 
voit dans ce projet non 
seulement une valorisa-

tion des traditions bé-
ninoises, mais aussi une 
contribution à la préser-
vation de cet héritage 
culturel, souvent mé-
connu ou sous-estimé.

Les thèmes abordés lors 
de l’exposition touchent 
aux fondements de 
l’identité béninoise : 
le retour des œuvres 
sacrées, la royauté du 
Dahomey et ses 14 rois, 
ou encore les masques 
emblématiques. Ces 
symboles forts, gravés 
sur des objets du quo-
tidien, deviennent des 
éléments de dialogue 
entre passé et présent.

Le soutien de l’Agence 
de Promotion des In-
vestissements et des 
Exportations (APIEx) à 
ce projet souligne l’im-
portance de l’artisanat 
dans le rayonnement 
du Bénin. Ce soutien, 
perçu par Elvyre Dossou 
comme une reconnais-
sance du leadership vi-
sionnaire du président 
Patrice Talon, renforce 
l’idée que l’artisanat 
béninois a un rôle clé à 
jouer sur la scène inter-
nationale. En valorisant 
des artistes locaux et 
leurs œuvres, le Bénin af-
ö rme sa capacité à allier 

modernité et tradition.

Au-delà de l’esthétique, 
« Retour aux sources » 
est une invitation à 
réø échir sur l’identi-
té et les traditions bé-
ninoises. En ancrant l’art 
de la table dans une 
démarche culturelle et 
durable, Elvyre Dossou 
redéö nit l’acte de parta-
ger un repas, le transfor-
mant en une expérience 
esthétique et mémo-
rielle. Pour les visiteurs, 
cette exposition est une 
expérience immersive, 
une rencontre entre l’art 
et la vie quotidienne, qui 
rappelle que chaque ob-
jet, aussi simple soit-il, 
peut être un vecteur de 
transmission culturelle.

Ainsi, cette exposition 
ne se limite pas à subli-
mer les arts et les tra-
ditions : elle participe 
à écrire une nouvelle 
page de la culture bé-
ninoise, ouverte sur le 
monde, mais ferme-
ment enracinée dans 
son passé. Un hom-
mage vibrant à l’art et 
à l’identité du Bénin, 
qui trouve dans « Re-
tour aux sources » une 
expression unique et 
inoubliable.
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“L’intégrité
est essentielle pour 

la réussite à long terme 
de toute entreprise. 

Chez nous, c’est une valeur 
non négociable.”


